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Résumé

Au cours des quatre dernières années, les prix des produits alimentaires ont atteint des niveaux critiques à plusieurs reprises.  Plus d'une vingtaine de gouvernements de pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire ont réagi en imposant des restrictions à l'exportation de produits agricoles pour assurer la sécurité alimentaire nationale.  Il s'est avéré que ces mesures ont entraîné de nouvelles hausses des prix sur le marché mondial, qui est ainsi devenu une source d'approvisionnement moins fiable à court et à moyen terme.

Les règles actuelles du commerce international imposent peu de disciplines concernant les restrictions à l'exportation et sont axées principalement sur les droits des exportateurs.  Des propositions ont été faites en vue de mettre en place des droits plus étendus pour les importateurs, dont les plus récentes ont été formulées par les Ministres de l'agriculture du G‑20 et par le groupe des pays à faible revenu importateurs nets de produits alimentaires dans le cadre des négociations du Cycle de Doha.

La discussion a porté sur les motivations des restrictions à l'exportation de produits agricoles et leur incidence sur la volatilité des prix sur le marché mondial des produits alimentaires et sur l'accès à l'alimentation dans les pays à faible revenu importateurs de produits alimentaires.  Les experts ont examiné si et comment les disciplines commerciales internationales en matière de restrictions à l'exportation de produits agricoles peuvent être améliorées.  Ils se sont notamment penchés sur les types de règles en matière de notification, de limitation et de traitement spécial et différencié sur lesquels la communauté internationale devrait se mettre d'accord en ce qui concerne les restrictions à l'exportation de produits agricoles.  Un panel d'ambassadeurs et de conseillers politiques a examiné les facteurs politiques en jeu lorsque l'on préconise des règles régissant les restrictions à l'exportation.  L'objectif final était d'accélérer le processus pour accomplir les progrès nécessaires sur ce dossier.

1.
Exposés des experts

Les experts sont de plus en plus nombreux à reconnaître que les fondamentaux du marché mondial des produits alimentaires ont profondément changé.  S'il est vrai que le monde entre dans une période de hausse et de volatilité des prix, cela a des conséquences importantes pour la sécurité alimentaire dans les régions à faible revenu qui dépendent des importations de denrées alimentaires en provenance du marché mondial.

Cela montre qu'il faut élaborer des règles axées sur les instruments et les actions des exportateurs de produits alimentaires.  Or, au cours des dernières décennies, la communauté commerciale dans le cadre du GATT et de l'OMC s'est préoccupée davantage des situations d'excédents alimentaires et de baisse des prix.  Il faut maintenant rééquilibrer les droits des importateurs et des exportateurs dans le cadre de l'OMC, a déclaré M. Chatterjee dans son introduction.

a)
Rééquilibrer les règles commerciales

Les experts ont rappelé les débats engagés depuis longtemps sur les restrictions à l'exportation dans le cadre du GATT/de l'OMC.  Ils sont convenus que les restrictions à l'exportation ne sont pas un phénomène nouveau et qu'il n'y a pas de solutions simples.  M. l'Ambassadeur Yoichi Otabe, Représentant permanent du Japon auprès de l'ONU et d'autres organisations internationales à Genève, a rappelé aux participants les efforts faits par son pays pour promouvoir l'élaboration de règles dans ce domaine dès le début du Cycle de Doha.  Les restrictions à l'exportation concernent aussi d'autres secteurs, notamment celui des terres rares, mais les restrictions à l'exportation de produits agricoles méritent une attention particulière en raison de leur lien avec la sécurité alimentaire.

Il convient de garder à l'esprit les règles existantes:  les restrictions quantitatives sont interdites en vertu des règles du GATT de 1994, bien qu'il y ait des exceptions notables qui ont permis aux pays de justifier l'imposition de restrictions à l'exportation.  Le GATT de 1994 dispose, au paragraphe 2 a) de l'article XI, que l'interdiction des restrictions à l'exportation ne s'étend pas aux "restrictions appliquées temporairement pour prévenir une situation critique due à une pénurie de produits alimentaires ou d'autres produits essentiels pour la partie contractante exportatrice, ou pour remédier à cette situation".
Si cette disposition permet de soumettre les restrictions à l'exportation à des disciplines, des efforts considérables sont nécessaires pour mieux définir les termes clés comme "temporairement" et "situation critique due à une pénurie", et le Comité de l'agriculture de l'OMC devrait s'y atteler.  Il lui a été instamment demandé d'accorder une plus grande place aux restrictions à l'exportation dans ses délibérations.

b)
Mettre l'accent sur la transparence et le dialogue et "respecter les règles existantes"

Plusieurs intervenants ont suggéré que, pour amener le Comité à s'intéresser davantage aux restrictions à l'exportation, les Membres pourraient insister sur une meilleure mise en œuvre des règles existantes en matière de transparence.  L'article 12 de l'Accord sur l'agriculture du Cycle d'Uruguay établit des règles de notification claires qui n'ont guère été suivies (bien que la communication de renseignements sur les politiques commerciales fasse partie intégrante des obligations des Membres de l'OMC).  L'article 12 dispose que tout Membre de l'OMC instituant des restrictions à l'exportation "prendra dûment en considération les effets de cette prohibition ou restriction sur la sécurité alimentaire des Membres importateurs", "informera le Comité de l'agriculture, aussi longtemps à l'avance que ce sera réalisable, en lui adressant un avis écrit comprenant des renseignements tels que la nature et la durée de cette mesure" et "procédera à des consultations, sur demande, avec tout autre Membre ayant un intérêt substantiel en tant qu'importateur au sujet de toute question liée à ladite mesure".

Les experts des missions de l'Égypte, du Japon, des Pays‑Bas et des États‑Unis sont convenus que les règles existantes ne sont pas parfaites.  Mme González a exprimé l'idée largement partagée selon laquelle "nous ne sommes peut‑être pas capables actuellement d'élaborer de grandes règles en matière de restrictions à l'exportation, mais nous devrions respecter les règles existantes".  Les participants ont insisté sur le fait que davantage de transparence et de renseignements sur les restrictions à l'exportation faciliteraient le dialogue entre les Membres.  Cela contribuerait aussi grandement aux efforts de transparence et de dialogue lancés dans le cadre du processus du G‑20, en particulier avec le nouveau système d'information sur les marchés agricoles.

c)
Les conséquences et les solutions vont bien au‑delà de l'agenda commercial

La hausse des prix des denrées alimentaires s'est accélérée dans le monde, mais de nombreux pays à faible revenu importateurs nets de produits alimentaires ont connu des crises alimentaires particulièrement graves caractérisées par une insécurité alimentaire croissante et des "répercussions importantes sur leurs fondamentaux macro‑économiques", a dit M. Bhattacharya.  Il a rappelé que l'Accord de Marrakech relatif aux PDINPA et les conférences qui ont suivi ont appelé à supprimer les mesures visant les importations de produits alimentaires dans les pays les moins avancés.  Pourtant, comme l'a fait observer M. Rylko, des restrictions à l'exportation sont imposées plus fréquemment et rapidement au Kazakhstan, en Russie et en Ukraine.  On a observé que les éleveurs qui s'approvisionnent en aliments pour le bétail sur le marché intérieur avaient demandé au gouvernement russe d'imposer des restrictions.  À la suite des sécheresses exceptionnelles de l'année dernière, le système transparent de taxes à l'exportation a été temporairement remplacé par des interdictions d'exporter qui faussent davantage les échanges.  Cette année, la Russie est redevenue un gros exportateur sur le marché mondial des céréales.

La proposition d'avril 2011 des PDINPA préconisait également des disciplines améliorées concernant les mesures à l'exportation, comme l'a expliqué M. Mokthar Warida de la mission de l'Égypte auprès de l'OMC.  Cette proposition n'a pas été examinée dans le débat sur le commerce, qui s'est limité jusqu'à présent à l'examen d'une exemption pour les mesures d'exportation concernant les achats du Programme alimentaire mondial.  Il importe de garder à l'esprit que la portée de cette exemption en termes de volume sur le marché mondial des céréales est très limitée, comme l'a rappelé M. Gregg Young de la mission des États‑Unis.

Il a aussi été indiqué que la solution des crises alimentaires dépasse dans une large mesure le domaine commercial.  M. Pieter Gooren de la mission des Pays‑Bas et d'autres intervenants ont souligné l'orientation positive du processus du G‑20, qui comprend un plan d'action pour la productivité agricole et la croissance, en particulier dans les pays en développement.

2.
Questions du public

Certains experts ayant exprimé une nette préférence pour l'application plus stricte des règles existantes, plusieurs participants ont demandé que les restrictions à l'exportation soient soumises à des disciplines plus rigoureuses, notamment en raison de l'utilisation généralisée de ces mesures pour des raisons autres que la sécurité alimentaire, par exemple pour la perception de taxes, pour des considérations environnementales et sanitaires et pour la politique industrielle.  D'autres participants ont relié la question au statu quo dans le programme de réforme du commerce des produits agricoles.  Ils se sont demandé s'il était possible de progresser dans l'élaboration de règles visant les restrictions à l'exportation compte tenu de la fragilité du consensus sur ce programme (notamment sur la suppression des subventions à l'exportation et sur la transparence accrue concernant le soutien interne) entre les acteurs clés.  Il a été suggéré que les pays à faible revenu importateurs nets de produits alimentaires, qui ont particulièrement besoin d'un rééquilibrage des règles commerciales, auraient beaucoup à perdre de la suppression du statu quo en matière de protection agricole.  L'argument était que la réduction du soutien à l'agriculture réduirait les approvisionnements alimentaires, ce qui ferait monter les prix et rendrait les marchés plus étroits et plus volatils.  En réponse, M. Bhattacharya a insisté sur la nécessité de protéger les consommateurs vulnérables contre les chocs de prix, mais il a aussi rappelé aux participants qu'il ne fallait pas sous‑estimer la réaction éventuelle dans les pays à faible revenu.

3.
Conclusion

Comme l'a souligné M. Chatterjee, il y a plusieurs options pour améliorer les disciplines concernant les restrictions à l'exportation de produits alimentaires, même si seule l'exemption humanitaire semble réalisable à court terme.  Il a appelé à intensifier le dialogue au sein du Comité de l'agriculture.  En raison de la croissance démographique, de l'évolution des habitudes alimentaires et des événements climatiques plus fréquents attendus dans les prochaines décennies, de nouveaux bouleversements du système alimentaire semblent inévitables.  Résumant la séance, M. Imboden a dit que les disciplines concernant les restrictions à l'exportation peuvent être considérablement améliorées par l'application rigoureuse des règles existantes et la mise en œuvre des définitions contenues dans les règles actuelles.  On espère que les débats des ministres à la huitième Conférence ministérielle ne se limiteront donc pas l'exclusion de l'aide alimentaire humanitaire du PAM du champ des restrictions à l'exportation.


